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  Pourquoi  cett e brochure ?

Qu'est-ce  que  le d� veloppeme nt ?  Int errog ez  n'im port e  qu i,  plus  
sp� cialement  des  acteurs  de  la  soli darit �  int ern ation ale  cens� s  « fair e  du  
d� veloppement » ; vous  obti endrez la plupa rt du  temps des d� finition s diff � rent es, 
faisant appel �  des notion s plus  ou  moin s vagues, plus  ou  moin s argument � es. Le 
mot  d� veloppeme nt n e fait pas  l'o bjet d'une d� finition uniq ue, accept � e par to us . 
Son cont enu  fait d� bat. Il est r are que  ceux qu i l' u tili sent l e d� fini ssent avant de 
l'employer, m � me au  sein des in stit u tion s int ern ation ales ou  des ONG. 

Pir e : l e plus  souvent, to ut proj et dans un pays du  Sud * sera qua lifi �  de contr ibution  
au  d� veloppeme nt. Qua lifi � , ou  justifi�  ain si ? Q uand l' � tendard du  d� veloppement 
est brandi,  on est pri �  de se t air e. Par sa for ce d'� vocation positi ve, ce mot susc it e 
l'adh� sion.  F ace aux critiq ues,  cert ain s  pensent  que  le d� veloppement  doit  � tr e 
am� lior� ,  r endu  durable,  humain voir e  � thique.  Mais  pour  l a  m ajorit �  des 
occident aux, il est une in carn ation du  Bien, une n � cessit � , l a passerell e vers un 
mon de meill eur, auss i bien pour no us  que pour l es pays dit s sous-d� velopp � s.

Nous  souhaiton s pourt ant int errog er ce concept de  d� veloppeme nt. Quell e est son 
origin e ?  Quel  est  son  sens  ?  Quels  sont  ses  effets ?  Loin  de  pr� tendre  �  
l©exh aus ti vit � , no us  nous  effor ceron s de pr� sent er des pistes de questionn ement **.

Fr uc tueuse  lecture.
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* Pays du Sud rassemble les expressions pays du Tiers-Monde, pays sous-d� velopp� s, ou encore pays en voie de 
d� veloppement. Bien qu©elle simplifie le clivage ©© h� misph� re Nord industrialis� /h� misph� re Sud pauvre ©© et gomme la 
grande h� t� rog� n� it�  de tous ces pays,  et  bien qu©il nous arrivera de d� signer  aussi les pays de l©Est  par cette 
expression, nous l'utiliserons par souci de commodit� . 

** Notre expos�  s©inspire des travaux de Ren�  Dumont, Ivan Illich, Fran� ois Partant, Serge Latouche, Gilbert Rist, Eric 
Toussaint, Corn� lius Castoriadis, Vandana Shiva, Fran� ois-Xavier Verschave (pour ne citer qu'eux).
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Pr �a mb ule : l a naiss ance  du  d� velopp emen t

Il y a un peu plus de cinquante ans est n� e [...] une esp� rance aussi grande pour 
les nouveaux ©©damn� s de la terre©©, les peuples du tiers-monde, que le socialisme 
l©avait � t�  pour les prol� tariats des pays occidentaux. Une esp� rance peut-� tre plus 
suspecte  dans ses origines et  ses fondements, puisque les Blancs en avaient 
apport�  avec eux les graines et qu©ils les avaient sem� es avant de quitter les pays 
qu©ils  avaient  pourtant  durement  colonis� s.  Cette  esp� rance,  c©� tait  le 
d� veloppement.  Mais  enfin,  les  responsables,  dirigeants,  � lites  des  pays 
nouvellement ind� pendants pr� sentaient �  leur peuple le d� veloppement comme la 
solution de tous leurs probl� mes.

Serge Latouche
Survivre au d� veloppement, � d Mille et une nuits, 2004

La  n aissance  du  concept  de  d� veloppeme nt se  sit ue  apr� s  la  seconde 
guerr e mon diale,  en plein e p� rio de de d� coloni sation *.  Le discours in augural  du  
pr� sident des �t ats-Uni s,  Truman, l e 20  janvier 1949 , est g � n� ralement consid� r �  
comm e le ©©point de d� part©©. Voici qua tr e point s cl� s de ce discours :

� Les pays occident aux sont d� velopp � s, les au tr es pays sont sous-d� velopp � s.
� Les causes  du  sous-d� veloppeme nt sont int ern es aux pays du  Sud  ; ces derni ers 

souffr ent d©un m anque de progr � s techniq ues et � conomiq ues.
� L©Occident doit diff user ces progr � s pour d� velopper les pays du  Sud .
� Cett e mi ssion se veut  h umani ste :  il  s©agit  de  « supp rim er la  souffr ance des 

populations », « � radiquer les m aladies  », etc.

« Ainsi  naquit  brusq uement  ce concept  charni � re [...] qui engloutit  l©infinie dive rsi t�  
des modes de vie de l ©h� misp h� re Sud d ans une seule et  m� me cat� gorie : sous-
d� velopp � e.  Du  m� me  coup  et  pour  la  premi� re  fois,  s ur  les  sc � nes  poli tiques  
importan tes,  surgissait  une nouvelle conception  du  monde selo n  laquelle tous les  
peuples  de l a  terre  doive nt  suivre  la  m� me voie  et  aspi rer  �  un  but unique  :  le  
d� veloppeme nt. Aux ye ux du Pr� side nt, le chemin � tait  tout trac�  : ©©Une plus  grosse 
produc tion est l a cl�  de la prosp� rit �  et de la paix.©© [...] Dans cette perspective, les 
nations se classent comme les co ureurs : celles q ui tra�nent  �  l©arr i� re, et  celles qui  
m� nent  la  course.  Et  ©©les  �t ats-Uni s  se  disting uent  parmi  l es  nation s  par  l e 
d� veloppement des techniq ues in dus tri ell es et scientifiq ues©©. »**

* Nous verrons dans la suite de cet expos�  combien la r� alit�  de cette « d� colonisation » est fortement contest� e.
** Wolfgang Sachs, Des ruines du d� veloppement (voir bibliographie).
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Les pays in dus tri ali s� s vont peu  �  peu  cr � er des in stit u tion s visant �  app liq uer des 
proj ets de  d� veloppeme nt : mini st� res sp� ciali s� s*,  Progr amm e des  Nation s Uni es 
pour  l e D� veloppement,  Banque  Mondiale,  Fon ds  Europ� en  de  D� veloppement, 
ONG, etc. Au jourd'hu i,  l'ensemble des pays de l' OCDE** consacre offi ciell ement pr � s 
de 60  milli ards de doll ars par an au  titr e de l' aide pub liq ue au  d� veloppement.

En cin qua nt e ans,  diff � rent es d� finition s  du  d� veloppement  se sont  m u lti pli � es. 
Cependant, il no us  semble qu ©ell es se rejoign ent su r cert ain es grandes lign es :

Au  n iv eau �cono mi que

La plupa rt  des  d� finition s sont centr � es su r l a  recherche de  croissance, 
jus tifi � e par l a th � ori e dit e du  tr ickle dow n effect*** . Selon cett e th � ori e, l es b� n� fi ces 
de la croi ssance ont des r etom b� es sociales pour to u te la popu lation ; l es pauv res 
eux-m� mes  profit eraient  au tom atiq uement  des  cr � ation s  d©emploi s  et  de  la 
produc tion accrue  des biens et des ser vices. Il s©agit donc de  modernise r  les pays 
du  Sud  en  d� veloppa nt  l eurs  in dus tri es,  l eurs  produc tion s,  l eurs  � changes 
comm erciaux.

A partir des ann � es 70 , devant l' explosion des chif fr es de la pauv ret� , l es priorit � s 
affich � es sont, avant to ut, l a sati sfaction des besoin s de base et l a lu tt e contr e la 
mi s� re. Le postu lat de la croi ssance capit ali ste r este tou tefois in chang� . Il est de 
plus  en plus  associ�  �  la lib � ralis ation des march� s. Par exemple, l©OCDE affirm e 
qu©un « � l� ment essentiel po ur le d � veloppeme nt [est]  une lib � ralis ation plus pouss� e 
des � chan ges multilat� raux, se traduisan t  �  la  fois par  une baisse des d roits de  
douan e et  par  des � chan ges pl us faciles »  car cela  « entra�nerait  en  une ann � e des 
gains de bie n-� tre importan ts �  l©� chelle mondi ale. »****

* En France, le minist� re de la Coop� ration fut cr��  en 1959. Il � tait l© h� ritier du minist� re des Colonies, puis de l©Outre-
mer. Depuis 1998, il est rattach�  au minist� re des Affaires � trang� res.

** L©Organisation de Coop� ration et de D� veloppement Economique rassemble 29 pays parmi les plus industrialis� s de la 
plan� te, tous « attach� s �  la d� mocratie et l'� conomie de march�  » (voir site www.oecd.org).

*** expression notamment utilis� e par la Banque Mondiale (www.banquemondiale.org).
**** L©Organisation des Nations Unies rejoint ce projet. Ses « Objectifs du Mill� naire pour le D� veloppement » (objectifs pour 

2015) sont �  la fois de « r� duire l©extr� me pauvret�  et la faim », « assurer l©� ducation primaire pour tous »,  « r� duire la 
mortalit�  infantile », « assurer un environnement durable » mais � galement « mettre en place un syst� me commercial et 
financier multilat� ral ouvert » (traduisez : faciliter l©acc� s aux march� s par la lib� ralisation). 
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Au  n iv eau soc ial

La notion de  bien-� tre est souvent r epri se dans les d� finition s offi ciell es. 
Par  exemple,  l e Rapp ort  des  Nation s-Uni es de  1986  pr � sent e le d� veloppement 
comm e un processus  « qui vise �  am� liorer sans cesse le bie n-� tre de l'e nsemble de 
la population et de tous les i ndivid us, sur l a base de le ur part icip ation active, libre  et  
significative  au  d� veloppeme nt  et  au  partage  � quitable  des  bie nfaits  qui  en  
d� coulent. »  Il  s©agit  de  « rendre  le  d � veloppeme nt  plus  d � mocratique  et  plus 
part icip atif. Ces choix doive nt  comprendre des possibili t� s d' acc� der  au  revenu  et  �  
l'emploi,  �  l' � ducation  et  aux  soi ns  de  s ant� ,  et  �  un  environnement  propre  ne 
pr� sentant pas de d anger. »*

De mani � re g� n� rale, l a dignit �  humain e et l a li bert �  sont au  centr e de la plupa rt 
des d� finition s. Ain si, pour l e pape Paul VI, « le d� veloppeme nt ne se r� duit pas �  la  
simple c roissance � conomique. Pour � tre au thentique, il doi t � tre int� gral, c©est-� -di re  
promouvoir  tout  homme  et  tout  l©homme. » Pour  l a  Commi ssion  S ud **,  « Le 
d� veloppeme nt  est  un  processus qui perme t  aux � tres humains de d � velopper  leur  
personna li t� , de p rendre confiance en eux-m� mes et de mener une exis tence digne et  
� panouie. C'es t  un  processus qui lib � re les pop ulations de l a  peur  du  besoin  et  de  
l'exploi tation et qui fait reculer l'oppressio n poli tique, � conomique et sociale. »

Au  n iv eau envi ronne m enta l

Les d� finition s mo dern es du  d� veloppement font de plus  en plus  r � f� rence 
�  l©environn ement.  Au  Somm et de  la  Terr e de  Rio en 1992 , on affirm a que  « Le 
d� veloppeme nt, c'est-� -di re la  satisfaction des besoi ns de l' human it� , suppose pour  
� tre durable de ne pas construi re lui-m� me ses p ropres obs tacles. Les cons� quences,  
�  moyen  et  long  terme,  des  o rientations  choisies  ne  doive nt  pas  aboutir  �  des 
imp asses  soci ales,  � conomiques,  biologiq ues  ou  environnementales.  [¼ ]  les  � tres 
humains sont au  centre des p r� occupations relatives au  d� veloppeme nt durable. Ils  
ont droit �  une vie s aine et productive en harmonie avec la na ture. »

Nous  pourrion s  multi pli er  l es exemples de  d� finition s.  Retenon s  que  les « id� es 
m� res » qu i semblent se d� gager de la m ajorit �  des d� finition s offi ciell es sont :

� la croissance et le progr� s, sources de bien-� tr e mat� ri el.
� le bie n-� tre mat� riel , source de bien-� tr e in dividue l et d©harmoni e sociale.
� la d� mocratie, su r un mo d� le occident al.

* C©est ainsi qu©en 1990, le PNUD a cr��  l©Indice de D� veloppement Humain (IDH), indicateur bas�  sur l©acc� s �  la sant� , 
l©� ducation, l©emploi, etc.

** Commission qui rassemble des chefs d©� tats de pays du Sud.
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    I    Un  con cept  f lou

Ce qui caract� rise un mot plastique, c©est d©avoir appartenu d©abord �  la langue 
courante, o�  il poss� de un sens clair et pr� cis (le d� veloppement d©une � quation), 
d©avoir ensuite � t�  utilis�  par la langue savante (le d� veloppement des esp� ces 
selon Darwin), et d©� tre aujourd©hui repris par la langue des technocrates dans un 
sens si extensif  qu©il ne signifie  plus rien,  sinon ce que veut lui faire dire le 
locuteur individuel qui l©emploie.

Uwe P� rsken, Plastikw� rker, � d Klett-Cotta,1989

Les  d� finition s  du  d� veloppement  u tili sent  des  mot s  qu i  susc it ent 
l'adh� sion : bien-� tre, harmonie, vie s aine, exis tence � panouie, p rogr� s, d � mocratie,  
au tod� termi nation  des pe uples...  Qui serait contr e une vie sain e ? Contr e le bien-
� tr e ? Contr e la d� mocrati e et l e progr � s ? Toutes ces connot ation s � motionn ell es et 
mor ales form ent un consensus  au tour du  term e d� veloppement.

Mais, �  la r � flexion, to us  ces concepts nous  semblent flo us . Qu'est-ce qu©une vie 
sain e  ou  � panou ie,  exactement ?  Somm es-nous  capab les  de  r � pondre  �  ces 
question s, �  propos de notr e vie d©abord, de la vie de to us  les humain s ensu it e ? 
Selon quels crit � res ? En ce qu i concern e l©au tod� termin ation des peup les, de quels 
peup les  parl e-t-on ?  Et  de  l' int � r � t  de  quel  gro upe  au  sein  de  ces  peup les ? 
Concern ant l a d� mocrati e, de quel syst� me parl e-t-on ? L es pays occident aux sont -
il s r � ell ement des d� mocrati es ?* Rares sont l es d� finition s du  d� veloppement qu i 
app rofon dissent ces term es.

De plus ,  l e concept de  d� veloppement pr � sent e des  aspects  ethno centri stes. Par 
exemple,  l a  n ature  est  per� ue  comm e  une  ressource  �  exploit er,  ce  qu i  est 
in concevable dans de nom breuses  au tr es cu lt ures.  « Si le python est  mon anc� tre,  
comme le pensent les Achan tis, �  moins que ce ne soit  le crocodile, comme po ur les  
Bakongo, di ff icile de faire des cei ntures ou  des po rtefeuilles avec leur  peau . Si les  
for� ts sont sacr� es, comment les exploi ter rationnellement ? »** Idem pour l a vision de 
la  pauv ret�  :  « Des Occidentaux -ou  des ©©d� veloppeurs©©- en  visi te dans quelques 
vill ages d©un  pays d u  Sud aff irme nt  souvent  que ©©ces gens-l�  n©ont  rien©©, pour  la  
simple raison qu©ils sont aveugles �  des formes de richesse qui ne font pas part ie de  
leur un ivers conceptuel. [...] Il ne s©agit pas bie n s� r de faire un  � loge rousseau iste de  
la  pauvret� , mais simpleme nt  d©� vi ter  de confondre la  simplici t�  de certains modes 
de vie avec la ©©pauvret�  modernis� e©© cr�� e par l©extension du sys t� me de m arch� . »**

* cf. la brochure Sommes-nous en d� mocratie ? (Les renseignements g� n� reux)
** Ces citations sont tir� es de Survivre au d� veloppement de Serge Latouche (voir bibliographie)

6



II   Une i m passe s oci o-�c ono m i que

On nomme d� veloppement l©acc� s d©une frange infime de la population �  la 
voiture  individuelle  et  �  la  maison  climatis� e.  On  nomme  d� veloppement 
l©� largissement de la fracture sociale entre cette infime minorit�  qui acc� de �  
une richesse insolente, et la masse de la population confin� e dans la mis� re.

Jean Aubin, Croissance : l©impossible n� cessaire, � d Plan� te bleue, 2003

Le pari du  d� veloppement pourr ait se r � sumer ain si : gr �ce  �  la mi se en 
place  de  mesures  � conomiq ues  et  t echniq ues  imit ant  l e  mo d� le  occident al 
(in dus tri ali sation,  d� veloppement  des  � changes comm erciaux  et  des  tr ansport s, 
croi ssance � conomi que, etc.), l es pays du  Sud  pourront ©©rejoin dre©© le ni veau  de vie 
des pays occident aux. Ce pari se base  sur une hy poth � se im pli cit e ; il n'y au rait 
pas,  actuell ement,  de  r elation entr e l' enri chi ssement au  Nord  et  l a  pauv ret �  au  
Sud . Au tr ement dit, une augment ation mon diale de la prosp� rit �  m at� ri ell e serait 
possible. Les causes  du  sous-d� veloppement seraient internes aux pays dit s sous-
d� velopp � s.

Apr� s cin qua nt e ans de politi ques  men� es au  nom de ce pari, dans quell e sit ua tion 
se tro uvent l es popu lation s des pays du  Sud  ?
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1.        L©accroissement des in�galit� s mon diale s  *

� In� gali t� s sociales.  Depu is 1950 , l a ri chesse de la plan� te au rait � t �  multi pli � e 
par six. Mais, parall � lement, l e revenu moy en des h abit ant s de 100  des 174  pays 
recens� s serait en plein e r � gression, to ut comm e l©esp� rance de vie. Sur 73  pays 
regroupa nt 80% de la popu lation plan� tair e, 48  pays au raient vu  les in � galit � s 
sociales augment er. En Afriq ue  subsa hari enn e, l a  moiti �  des  h abit ant s serait 
plus  pauv re qu 'en  1990 .  En 1960 ,  si  l es 20% les plus  ri ches de  la  plan� te 
disposaient de revenus  30  foi s sup � ri eurs �  ceux des 20% les plus  pauv res, cet 
� cart serait de 60  en 1990 , de 74  en 1997 . L©� cart de revenu  entr e le milli ard 
d©humain s le plus  ri che et l e milli ard le plus  pauv re, de 1 �  30  en 1960 , serait 
pass�  de 1 �  150  en 1990 .**

� La  faim d ans le mo nde  est en constant e augment ation. Par exemple, entr e les 
p� rio des 1995 -1997  et 1999 -2001 , l e nom bre de personn es sou ffr ant de la faim 
dans les pays dit s  en d� veloppeme nt au rait au gment �  de 18  million s. Au  tot al, 
plus  de 800  million s de personn es sou ffrir aient de la faim.

� Les maladies.  Le nom bre de victim es du  palud isme au rait doub l�  en tr ent e ans 
(un  million  de  d� c� s  en  2000 ,  dont  90% en Afriq ue).  De  mani � re g� n� rale, 
chaque  jour,  30  000  enfant s  mourr aient de  maladies facil ement cu rables.  En 
Afriq ue subsa hari enn e, un enfant su r 6 mourr ait avant l' � ge de 5 ans. Chaque  
ann � e,  pr � s  de  500  000  femm es  d� c� deraient  de  compli cation s  li � es  �  la 
grossesse ou l'accouchement. ***  

� L©� conomie.  La  dett e des  pays  dit s  en  d� veloppeme nt est pass � e de  moin s de 
10  milli ards  de doll ars en 1960  �  pr� s de 2  400  milli ards  de doll ars en 2002 . 
Mexique  (en 1982 ), Argentin e (en 2001 ), Taiwan (en 1997 ), Indon� sie (en 1998 ), 
Br� sil ( en 2002 )... L a li ste est tr � s long ue  des pays du  Sud  dont l' � conomi e a 
re� u  un choc d� vastateur.

Nous  pourrion s  allong er cett e li ste d� j�  signifi cati ve.  La  plupa rt  des  organi smes 
int ern ation aux font � tat d©un creusement des in � galit � s mon diales, non seulement 
entr e pays du  Nord et du  Sud , m ais � galement �  l©int� ri eur de chaque  pays. 

* Ces donn� es sont extraites de rapports du PNUD, de la Banque Mondiale, du FMI ou encore de l'OCDE. Elles sont pour 
la plupart disponibles sur le site de L©observatoire des in� galit� s (www.inegalites.org).

** De nos jours, 2,8 milliards d'humains vivraient avec moins de 2 dollars par jour. Parall� lement, en 1998, la fortune des 
225 personnes les plus riches de la plan� te � tait estim� e comme � quivalent le revenu annuel total des 2,5 milliards 
d'humains les plus pauvres, soit environ 1000 milliards de dollars.

*** De plus, le virus du sida s©� tend : 22 millions d'humains en seraient morts en 2000, plus de 40 millions seraient infect� s 
par ce virus (dont 75% en Afrique subsaharienne. Au Zimbabwe ; l'esp� rance de vie passerait ainsi de 53 ans en 2000 �  
27 ans en 2005).
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En effet, l©accroi ssement des in � galit � s to uche � galement l es popu lation s des pays 
ri ches. L©exemple des �t ats-Uni s est parti cu li � rement r � v� lateur. En 2003 , l es 5% 
des m � nages am� ri cain s les plus  ri ches disposaient de 21,4% du  revenu  nation al 
contr e 16 ,6% en 1973 . Parall � lement, l es 40% les plus  pauv res sont pass� s de 14 ,7 
�  12 ,1%  du  r evenu  n ation al.  Dans  les  pays  occident aux,  l es  in � galit � s  ont 
comm enc�  �  s'accro�tr e d� s le mili eu  des ann � es 70 . J usque -l� , ces pays vivaient 
une p� rio de de tr � s fort e croi ssance � conomi que (appel� e ©©les tr ent e glori euses©©). Si 
l©on met de c� t �  les d� g� ts sur l©environn ement, l a ri chesse cr�� e se diff usa it plus  
ou  moin s parmi to u te la popu lation, ce qu i r enfor � ait l e caract� re s� du isant des 
th � ori es du  d� veloppement.

Au  fin al,  nous  constaton s que les in � galit � s se d� veloppent au  sein de tous  les pays 
du  mon de ; l a ri chesse se concentr e aux m ain s d©une classe ais� e de plus  en plus  
restr eint e.  « Les uns se ©©d� veloppent©©, tandis q ue les au tres sont  exclus. Et  tandis  
que la  fracture principale passait  jusqu©ici entre le Nord et  le Sud, elle s©installe de 
plus en  plus �  l©int� rieur  de chaque � tat-na tion, ce qui contr ibue �  rendre toujours  
moins pert inent  l©usage du  vocabulaire convenu  (pays ri ches, pays p auvres, Nord,  
Sud, soci � t� s industr ielles, Tie rs Monde). »* Les objectifs offi ciels du  d� veloppeme nt 
ne sont pas att eint s et semblent produ ir e l©inverse de ce qu©ils prom ett ent.

*  Gilbert Rist, Le d� veloppement, histoire d©un croyance occidentale (voir bibliographie)
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Dresser ©©l©� tat du Monde©© est une d� marche suspecte

Les statistiques globales gomment les � normes disparit� s de la plan� te.  M� me si des 
tendances dominantes sont  observables, les pays du  Sud  ne  forment  pas un  ©©Tout©© 
homog� ne. De plus, la quasi-majorit�  des chiffres sur ©©l'� tat du monde©© � manent d'instances 
internationales : Nations Unies, Banque Mondiale, OCDE¼ Ces chiffres sont  la r� f� rence 
incontournable. Pr� senter d'autres sources suscite g� n� ralement la suspicion (par ailleurs, 
celles-ci  sont  quasi-inexistantes).  Ce  monopole  des  ©©indicateurs  du  monde©© est 
probl� matique. Ces chiffres sont-ils repr� sentatifs de la r� alit�  ? A notre niveau, comment 
v� rifier si 2,8 milliards d'humains vivent effectivement avec moins de deux dollars par jour ? 

Quel  serait  l'int� r� t  de  manipuler  ces  statistiques  ?  Les  institutions internationales 
pr� sentent-elles une  vision  catastrophique  du  monde  pour  justifier  ou  intensifier  leurs 
programmes ? Pour contribuer �  enfermer l'occidental moyen dans une vision mis� reuse du 
monde  qui  l'aide  �  accepter  sa  condition  ©©mauvaise-mais-moins-pire-que-l� -bas©© ? 
A l©inverse, ces chiffres sont-ils sous-estim� s ? A notre niveau, nous ne pouvons trancher ce 
d� bat.



Pour to u tes ces r aisons, il est permi s de douter du  pari d� veloppementi ste, selon 
lequel  l a  prosp� rit �  � conomiq ue  a  des  retom b� es sociales pour to us  et entr a�ne 
bien-� tr e social et in dividue l.

Le doute est d©au tant plus  grand si l©on examin e l©atmo sph� re sociale des soci� t � s 
occident ales  dit es  � conomi quement  prosp� res.  Tau x  de  su icide  � lev� *,  fort e 
consomm ation  d'anti d� presseurs,  in dividua li sme**,  str ess,  tr avail  ali � nant  o u  
pr� cair e,  ch� mage,  r acisme,  famill es  � clat � es,  m endicit � ,  crimin alit �  im port ant e, 
corr up tion, m afia¼ Nous  pourrion s multi pli er l es � l� ment s de r � flexion. Pourt ant, 
notr e soci� t �  est  d� velopp � e :  croi ssance � conomi que, infr astr uc tures mo dern es, 
acc� s �  l©eau et l©� nergi e g� n� rali s� , tr ansport s perform ant s, produ it s manufactur� s 
en to ut genr e, no urrit u re abondant e, h � pit aux, � coles, etc. 

* En France, on aurait compt�  11 000 suicides et plus de 160 000 tentatives en 1997. Ils constitueraient la premi� re cause 
de d� c� s des 25-34 ans. La m� me ann� e, pr� s de 15% des plus de 16 ans seraient d� pressifs. Ce taux aurait � t�  
multipli�  par 6 depuis 1970 (statistiques INSEE).

** cf. brochure La culture du narcissisme (Les renseignements g� n� reux).
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2.     Une ai de au d� velo pp ement d�ri soire *

Chaque  ann � e, l es pays in dus tri ali s� s consacrent pr � s de 60  milli ards  de 
doll ars au  titr e de l©aide pub liq ue au  d� veloppement. En 1960 , l©ONU avait d� cr � t �  
que  cett e aide devait r epr� sent er 1% du  PIB** des  pays de l©OCDE. En 1992 , au  
somm ent de la terr e �  Rio, cett e exigence avait � t �  r � ajus t� e �  la baisse, soit 0,7%. 
Mais, en 1995 , l©aide pub li que au  d� veloppement n©att eign ait pas  les 0,25% du  PIB 
des pays de l©OCDE.

Compar� e �  d©au tr es in dicateurs de l©� conomi e mon diale, en parti cu li er l a dett e des 
pays du  Sud , l©aide au  d� veloppement semble d� ri soir e.

milli ards de 
dollars

ann � e source

Ai de a u d� vel oppeme nt des pa ys de l 'OCDE 57/ an 2002 OCDE

Dett e ext � r ieure des pays dits en d� veloppement 2 400 2002 BM

Patr imoin e de 487  milli ard aires 1 900 2003 Forbes

D� penses pub li citaires mondiales 1 000 /an 1996 PNUD

D� penses mili taires mondiales 900 /an 2001 PNUD

Ser vice de la dett e ext � r ieure des pays dits en  
d� veloppement (rembou rsement capita l + in t � r � ts)

343 /an 2002 BM

D� pense des m� nages europ� ens en cigarett es 50/ an 1996 P NUD

Fonds n� cessaires pou r un acc� s mondial �  l 'eau, 
l '� du cat ion, les soin s de base et la lu tt e contr e le 
SIDA

90/ an *** 2000
PNUD, 
ONU

Glossaire : OCDE = Organisation de coop� ration et de d� veloppement � conomique, BM = Banqu e 
Mondiale,  Forbes =  magazine  anglo-saxon,  PNUD  =  Programme  des  Nations  Unies  pour  le 
D� veloppement, ONU = Organ isation des Nations Unies

* Pour une � tude plus approfondie de l©aide au d� veloppement, en particulier ses d� tournements et ses contradictions, lire 
la brochure A qui profite l©aide au d� veloppement ? (Les renseignements g� n� reux).

** Le Produit Int� rieur Brut est un indicateur de l©activit�  � conomique.
*** Pendant 10 ans. Alors que l©ONU estime �  10 milliards de dollars par an les sommes n� cessaires pour lutter efficacement 

contre le SIDA, bien moins de 3 milliards y sont consacr� s. De mani� re g� n� rale, les fonds mondiaux contre le sida, la 
tuberculose et la malaria peinent �  r� unir des fonds.

11



3.     Un commerce international g�n�rateur d©in�galit� s

Je d� finirais la mondialisation comme la libert�  pour mon groupe de s©implanter o�  il 
veut,  le  temps qu©il veut,  pour  produire ce qu©il veut,  en s©approvisionnant et  en 
vendant o�  il veut, et en ayant �  supporter le moins de contraintes possibles en 
mati� re de droit du travail et de conventions sociales.

Percy Barnevick, �  l©� poque PDG d©ABB, d� claration de 1995

Selon  l e  pari  du  d� veloppement,  il  n'y  au rait  pas  de  relation  entr e 
l'enri chi ssement  au  Nord  et  l a  pauv ret�  au  Sud .  L©examen  du  comm erce 
int ern ation al montr e une r � alit �  bien diff � rent e. Dans un cont ext e concu rr enti el o 	  
les pays  in dus tri ali s� s  sont  domin ant s,  l a  pr � carit �  du  Sud  appa ra�t  comm e la 
cons� quence du  mode de d� veloppement des pays in dus tri ali s� s. Nous  pourrion s 
sim plifi er l es m � cani smes de l©� conomi e mon diale ain si :

� Pays  i ndu stri a lis � s : un e dom i na tio n  com merci a le
R� ali sant  environ  80% du  PIB  mon dial,  avec  pr� s  de  20% de  la  popu lation 
plan� tair e,  l es  pays  de  la  Tri ade  (�t ats-Uni s,  Europe  occident ale,  J apon...) 
domin ent  l argement  l es  secteurs  de  produc tion,  d©export ation  et  de 
consomm ation.  En  2002 ,  il s  r epr� sent aient  70%  du  comm erce  mon dial 
de marchandises,  dont  80% au  sein  m � me de  la  Tri ade.  Ils  domin ent  enfin 
le comm erce de produ it s manufactur� s ; en 1990 , plus  de 70% des  export ation s 
de ces produ it s � taient r � ali s� s par l es pays de l'OCDE*.

� Pays  du  Sud  : un e � con om ie  to ur n � e vers  le  Nor d , d � f icit a ire
En courag� s  en  cela  par  l es  politiq ues  de  d� veloppement,  l es  pays  du  Sud  
r� ali sent plus  de 70% de leurs � changes comm erciaux avec les pays du  Nord. Ce 
comm erce se fait  dans des condition s de plus  en plus  d� favorables. Alor s que  
les export ation s de mati � res premi � res constit uent l a prin cipale ressource des 
pays du  Sud , l es prix ont fort ement dimin u�  depu is les ann � es 80 , en gr ande 
parti e  sous  l'effet  des  politiq ues  li b� rales  des  in stit u tion s  int ern ation ales 
(Banque  Mondiale, FMI, etc.). En cons� quence, l es balances comm erciales des 
pays du  Sud  sont g � n� ralement d� ficit air es ; l es vent es de mati � res premi � res 
ne compensent pas  les im port ation s de marchandises.** Enfin, l es pratiq ues  de 
du mping  des  pays  du  Nord,  sp� cialement  en  m ati � re de  produ it s  agri coles, 
d� tr u isent l a paysann eri e des pays du  Sud .***

* 60% du reste de ces exportations � taient le fait de la Cor� e du Sud, Ta�wan, Hong-Kong et Singapour.
** C©est une des causes de l©endettement des pays du Sud. Ajoutons que les exportations de mati� res premi� res, bien que 

g� n� ratrices de devises, constituent un appauvrissement global. Un seul exemple : La d� vastation de la for� t � quatoriale 
n©a apport�  quelques rentes qu©aux castes dirigeantes, et ces ressources naturelles ont disparu �  jamais.

*** cf. brochure L©agriculture de destruction massive (Les renseignements g� n� reux).
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Pour to utes ces r aisons, l es relation s Nord/S ud  se r app rochent davant age d©une 
guerr e � conomiq ue  que  d©un processus  de  d� veloppement  bienveill ant.  L es pays 
in dus tri ali s� s  fon ctionn ent  comm e  des  « pompes  �  capi taux  et  �  mati� res 
premi� res », non comm e des « g� n� reux dona teurs ».

Que conc lure  face  �  ces constats  ? 

« Il  est  dans la  na ture du  ©©d� veloppeme nt©© de mettr e �  la  disposi tion  des  
consommateurs une surabondance de bie ns mais aussi de p roduire de l ©in� gali t�  et  
de l ©exclusion. Tous les  doc uments consacr� s au  ©©d� veloppeme nt©© sont  unan imes  
dans leur  constat  : l©� cart  entre le Nord et  le Sud (mais aussi entre les riches et  les  
pauvres des de ux ensembles) ne fait  que se creuser.  L©aveuglement  qui  frappe l a  
r� f lexion  permet  de faire comme si ce tte aff irm ation pouvait  � tre consid � r� e comme 
une ©©donn� e©© sans autre lien avec le disco urs qui en d� coule si non de l ui fourni r  sa  
l� gitimation.  Or,  loi n  de  comble r  le  foss�  que  l©on  d� plore  rit uellement,  le  
©©d� veloppeme nt©© ne cesse de l ©agrandi r. 

Si ce m� can isme de c ausali t�  cumulative passe i naper� u, c©est non seulement parce 
qu©il ne peut pas � tre int� gr�  �  l©int� rieur de l a croyance, mais aussi p arce que, entre  
les de ux moments qui perme ttent de mes urer la croissance de l©� cart , le spectaculaire  
enrichisseme nt des mie ux lotis entretient  chez les l aiss � s-pour-compte l©espoir  d©une 
redis tr ibution possible. O n s©y accroche avec d©au tan t plus de force qu©il en exis te des  
signes,  que  l©on  voudrait  avant-coureurs  : certains  surpl us  alime ntaires  sont  
achemin� s  vers  les  zones  o�  r� gne  la malnutr ition,  ou  permettent  �  des 
admi nistrations  ruin� es  de  r� mun � rer  leurs employ � s  ;  quelques  di zaines  de 
milli ards  de  doll ars,  dis tr ibu� s  chaque ann � e  par  les  p ays  riches au  titre  de  l a  
©©coop� ration au  d� veloppeme nt©©, finan cent des i nfrastructures utiles �  tous, comble nt  
les  d � fici ts  budg� taires  ou  stimulent  l©acha t  de  m at� riel  mili taire  ;  des  ONG 
mobilise nt  la  soci� t�  civile des p ays nan tis (sans n� gliger  un  compl � ment  de fonds 
publics) po ur accorder des do ns aux populations d � favoris� es, prendre en charge un  
dispe nsaire,  soutenir  les i nitiatives  d ©un  groupement  coop� ratif,  appuyer  des 
institutions scolaires ou de cr� di t populaire ; [...] les institutions finan ci� res accordent  
des p r� ts �  des condi tions de faveur et, moye nnan t certaines condi tions habi tuelles,  
r�� chelonnent les de ttes des � tats imp � cun ieux.

Tout porte donc �  croire que la  solid arit�  est  possible e t  que la  reconna issance d©un  
int� r� t  commun  finira  par  l©emporter.  M� me si  l ©aide p ubliq ue au  ©©d� veloppeme nt©© 
retourne dans le ci rcuit  � conomique des p ays do na teurs, m� me si  le b radage des 
surplus  agricoles  constitue  une  op� ration  plus  avan tageuse  que  leur  perp� tuel  
stockage, m� me si  l a  sauvegarde d u  sys t� me mon� taire finan cier  et  interna tiona l  
vau t  bien  l©injection  de quelques milli ards po ur � vi ter  son  effondrement. L©essentiel  
est d©entretenir la croyance.* »

*  Gilbert Rist, Le d� veloppement, histoire d©un croyance occidentale (voir bibliographie).
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Sommes-nous en train de nous tromper de critique ? 

A mi-chemin de cet expos� , sommes-nous en train de confondre les politiques 
r� elles men� es par les pays occidentaux avec la th� orie d� veloppementiste ? 
Autrement dit,  est-ce le mod� le d� veloppementiste qui est en cause ou la 
mani� re dont il est appliqu�  ?

Vaste d� bat, qui n� cessiterait l©� tude de l©histoire politique des 50 derni� res 
ann� es.* Notons simplement ceci :

- L©essentiel de la politique internationale a � t�  faite au nom du d� veloppement 
et  semble  appliquer  ses recettes :  logique  capitaliste,  recherche  de  la 
croissance � conomique, lib� ralisation des march� s du Sud, augmentation de 
la production et de la consommation, etc. La m� me logique est mise en oeuvre 
dans les pays occidentaux.** C©est pourquoi il nous semble que « le ch� mage 
et  l©extension  de  la  pauvret�  au  Nord,  l©aggravation  des difficult� s socio-
� conomiques au Sud sont les diff� rents aspects d©un seul et m� me probl� me :  
celui des conditions dans lesquelles se forme la richesse au niveau national et  
mondial. »***

-  Questionner  l©id� ologie  du  d� veloppement,  c©est  � galement  questionner 
l©id� ologie de la croissance, du lib� ralisme, de l©� conomicisme. Ceci nous incite 
�  penser que la situation actuelle r� sulte de la th� orie d� veloppementiste.

Ceci � tant  dit,  nous verrons dans la  suite  de  cet  expos�  combien  le 
d� veloppement  peut  � galement  � tre  per� u  comme un  discours qui sert  �  
masquer la n� o-colonisation et les aspirations h� g� moniques du Nord sur le 
Sud.  Dans tous les cas, ce sont  bien  les politiques men� es par  les 
gouvernements,  les  institutions  internationales  et  les  multinationales 
occidentales que nous mettons en cause.

* A ce propos, nous vous conseillons le livre de Serge Halimi, Le Grand Bond en arri� re, � d Fayard, 2004.
** En France,  on retrouve dans la plupart  des discours politiques ou � conomiques la rh� torique du d� veloppement 

(croissance, d� veloppement local, progr� s, etc.).
*** Fran� ois Partant, La fin du d� veloppement, � d Babel, 1997.
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III   Une impasse �c ol ogique

Nous n©avons qu©une quantit�  limit� e de for� ts, d©eau, de terre. Si vous transformez tout 
en climatiseurs, en pommes frites, en voitures, �  un moment vous n©aurez plus rien.

Arundathi Roy
D� faire le d� veloppement, sauver le climat, revue L©� cologiste n	6.

Et si no us  � tion s tous  d� velopp � s ?

Imaginon s 6 milli ards  d'humain s consomm ant chacu n 200  gramm es de viande et 
300  litr es d'eau  par jo ur, r ejetant 400  k ilogr amm es de d� chets m � nagers par an. 
Imaginon s les rejets  en gaz carboniq ue  de 3  milli ards  d'au tomo bil es.  Imaginon s 
3 milli ards  de  t � l� viseurs  et  de  frigo s  renouvel� s  to us  les  5  ans.  Sur  l e  plan 
pu rement � cologiq ue, 6 milli ards d'humain s produ isant et consomm ant au tant que  
le  Nord-Am� ri cain  o u  l'europ� en  moy en  signifi erait  l a  destr uc tion  de  notr e 
environn ement.

L'im possibilit �  d'une croi ssance capit ali ste du rable et  g � n� rali sable,  centr � e su r 
l' in dus tri e � nergi vore, l e to ut au tomo bil e ou  l'agri cu lt u re int ensive, est d� sorm ais 
une � vidence.  Notr e mode  de  vie repose sur  l a  consomm ation  d©un capit al  non 
reproduc ti ble ; � nergi es fossil es, min erais, t err es agri coles, atmo sph� re sain e, etc. 
L©empreint e � cologiq ue, in dicateur cr ��  pour m esurer l©utili sation par l©homme de 
ressources  non  r enouvelables,  au rait  grim p�  de  80% entr e 1961  et  1999  pour 
att ein dre un ni veau  de 20% sup � ri eur �  la capac it �  biologiq ue de la Terr e.* 

Quelques  chif fr es : Depu is 1900 , l a concentr ation de CO2 dans l©atmo sph� re au rait 
augment �  de  30%. On pr� voit  une augment ation de  la  temp� ratu re terr estr e de 
plus ieurs  degr� s  d©ici  2100 .  Chaque  ann � e,  500  million s  de  tonn es de  d� chets 
dangereux  seraient  j et� s  dans  le  mon de.  Quas im ent 75%  des zones  de  p� che 
seraient  exploit � es �  plein e capac it � ,  su rexploit � es ou  � pu is� es.  En 30  ans,  l es 
popu lation s des esp� ces terr estr es et m arin es au raient dimin u�  de 30% environ ; 
environ  27  000  esp� ces  vivant es  dispara�tr aient  chaque  ann � e.  Le d� clin  de  la 
produc tion de p� trol e serait pr � vu  entr e 2010  et 2030 , etc.**

* L©empreinte par personne des pays �  hauts revenus serait en moyenne 6 fois plus � lev� e que celle des pays �  faibles 
revenus, et environ 3 fois sup� rieure �  la capacit�  biologique de la Terre. Source : rapport « Plan� te vivante » 2002 du 
WWF (disponible sur http://www.wwf.fr)

** chiffres approximatifs et bas� s sur des hypoth� ses de calcul �  examiner, d©o�  l©emploi du conditionnel. Sources : STOP 
de Bartillat et Retallack (2003); Mal de Terre de Reeves (2003); L©avenir climatique de Jancovici (2002), les rapports sur 
l©environnement du PNUD (Nations Unies).
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Ce  caract� re  destr uc teur  est  l argement  r econn u  et  m � diati s�  :  l©in� luc table 
� pu isement des ressources, l es probl� mes de sant �  pub liq ue  li � s �  la poll u tion, l e 
tro u  dans la couche d©ozone, l e changement clim ati que, etc. Tous  ces constats sont 
not amm ent  ceux  du  somm et  de  Rio,  en  1992 ,  o	  a  � merg�  le  concept  de 
d� veloppeme nt  durable.  Plus  de 10  ans apr� s, l es changement s sont infim es. A la 
proposition de Mauri ce Strong du  4 avri l 1992  : « Notre mode de d � veloppeme nt, qui  
conduit �  la destruction des ressources na turelles, n'est pas vi able. Nous devo ns en  
chan ger. » fait � cho l a d� claration de Georges Bus h Senior en 1997  : « Notre niveau  
de vie n'est  pas n� gociable. ». Depu is 1990 , l es � mi ssion s de CO2 ont au gment �  de 
plus  de 20% aux �t ats-Uni s... Bien s
 r, l©impossibilit �  de g� n� rali ser l e mo de de vie 
occident al ne prend pas en compte d©� vent uels progr � s techniq ues fu lgurant s. Mais 
il est permi s de douter de ces espoir s.*

Depu is quelques  ann � es, l e concept de d� croissance est de plus  en plus  m � diati s� . 
Il  questionn e  l©id� ologie de  la  croi ssance et  cell e du  progr � s,  intim ement  li � es. 
Contr air ement au  d� veloppement du rable, l a d� croi ssance soulign e que capit ali sme 
et � cologi e sont in compati bles.**

* cf. brochures Les illusions du progr� s technique et Les argumentocs (Les renseignements g� n� reux)
** Nous vous conseillons �  ce sujet la lecture du journal La d� croissance et leur site internet  www.decroissance.org
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BETISIER DU D� VELOPPEMENT DURABLE

Le d� veloppement durable est un concept �  la mode. Les plus grands industriels de la plan� te y font 
r� f� rence : Monsanto, TotalFinaElf, Renault, Areva, Suez, L'Or� al, Carrefour¼ Morceaux choisis :

« Le d� veloppement durable n©est ni une utopie ni m� me une contestation, mais la 
condition de survie de l©� conomie de march� . »

Louis Schweitzer, PDG de Renault, Les � chos, d� cembre 2004

«  Le d� veloppement durable est r� alis�  au mieux gr� ce �  une concurrence ouverte au 
sein  de march� s  correctement  organis� s  qui  respectent  les avantages comparatifs 
l� gitimes.  De tels  march� s  encouragent  l©efficience et  l©innovation  qui  sont  toutes 
n� cessaires �  un progr� s humain durable. »

BASD, Business Action for Sustainable Development, regroupant 167 multinationales

« Le d� veloppement durable, c©est tout d©abord produire plus d©� nergie, plus de p� trole, 
plus de gaz, peut-� tre plus de charbon et de nucl� aire, et certainement plus d©� nergies 
renouvelables.  Dans le  m� me temps,  il  faut  s©assurer  que cela  ne se fait  pas  au 
d� triment de l©environnement. »

Michel de Fabiani, pr� sident de BP France, rencontres parlementaires sur l©� nergie, 2001

« L©objectif affirm�  de Porsche est de r� duire au minimum les effets pr� judiciables �  
l©environnement, et de soutenir � galement les efforts internationaux visant �  r� soudre 
les probl� mes � cologiques globaux. » 

Site Internet de Porsche

   Nouveau Porsche 4 x 4 Cayenne
   2 tonnes et demi , 450 Chevaux, 266 Km/h, pot catalytique.

". . .Un texte qui stimulera la recherche scientifique et l©innovation technologique pour 
inscrire  la  CROISSANCE ECONOMIQUE dans  le  cadre  du  DEVELOPPEMENT 
DURABLE¼ º

Jacques Chirac, �  propos de la Constitution Europ� enne, allocution du 3 mai 2004

Retrouvez l©int� gralit�  du b� tisier du d� veloppement durable sur le site du journal La d� croissance 
http://www.decroissance.org



III  De quell e r i chesse  par lons -no us ?

Au bout du compte, la ©©lutte contre la pauvret� ©© s©inscrit pleinement dans le projet de 
mondialisation de l©� conomie. Elle lui apporte ce ©©suppl� ment d©
 me©© qui lui est si 
n� cessaire  pour  tenter  de  calmer  tous  ceux  qui,  au  travers  de  multiples 
manifestations spectaculaires ou  de  protestations individuelles, tentent  de  s©y 
opposer. On retrouve ici le principe qui consiste �  utiliser des valeurs indiscutables 
pour justifier des ©©programmes©© qui d� bouchent sur l©exact contraire de ce qu©ils 
pr� tendent r� aliser.

Gilbert Rist
Le d� veloppement, histoire d©un croyance occidentale, Presses de Sciences-Po, 1996

En g � n� ral,  l e concept  de  d� veloppement  se base  su r une vision  de  la 
ri chesse fort ement cont estable. Afin  d©expli cit er  notr e propos,  no us  avons  choi si 
de  reprodu ir e  ici  un  extr ait  du  li vre  La  gu erre  aux  pau vres ,  des  au teurs 
s� n� galais Jean-Michel Bruy� re et Issa Samb (� d sens& ton ka , 2002 ).*

« La ©©lutt e contr e la pauv ret� ©©, parlon s-en : il est �  pr � sent su r Terr e 3 personn es 
les plus  ri ches qu i ©'poss� dent'' ensemble davant age que  600  000  000  au tr es, l es 
plus  pauv res. [¼] On au rait pu  choi sir de lu tt er contr e les plus  ri ches, il s ne sont 
que  troi s. A quelques  bons gaill ards, l a victoir e � tait f acil e. On a pr� f� r �  donn er l a 
guerr e aux pauv res, qu i sont six cent s million s, et l a bataill e, for c� ment, tr a�ne en 
long ueu r. [¼]

Qu'est-ce  qu 'un  pauv re ?  La  pauv ret�  est  l e  manque  de  qu oi  l a  ri chesse  est 
l'abondance, d'accord. Mais quoi ? Q uel est ce qu oi m anqua nt o u  abondant su r 
lequel  ri ches  et  pauv res  du  mon de  enti er  veulent  bien  s'accorder ?  Parl ant  de 
ri chesse  et  de  pauv ret� ,  l es  soci� t � s  m at� ri ali stes  et  m archandes  qu i  no us  
domin ent  et  se  propagent  n'y  comptent  pas  les  valeurs  d'ordre  int ell ectuel  et 
spirit uel. De ceux d'entr e no us  qu 'ell es disent rich es et qu 'ell es placent en h au t de 
leur pyr ami de, ell es ne consid� rent l a ri chesse qu 'en ce qu 'il s accu mulent o u  ont 
accu mul�  des  biens mat� ri els et de l'argent, en tr � s grande qua ntit � . �tr e ri che, 
c'est  avoir  beauc oup  d'argent,  beauc oup  de  terr es,  de  maisons,  de  voit ures,  de 
bateaux, d'avion s, de bijo ux, de v� tement s. Mais, beauc oup ¼ Combien ?! [¼ ] 

* Retrouvez de plus larges extraits de ce texte sur le site internet des Renseignements g� n� reux. Vous trouverez d©autres 
approches critiques de la notion de richesse dans Reconsid� rer la richesse de Patrick Viveret (� d de l©Aube, 2003) ou 
encore Quand la mis� re chasse la pauvret�  de Majid Rahnema (Fayard-Actes Sud, 2003).
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Est-on ri che d� s que l'on poss� de davant age que notr e vie n' a de besoin s objectif s ? 
Cert ain ement,  non.  L es  besoin s  vit aux  h umain s  n e sont  pas  grand  chose,  et 
poss� der plus  que  pas  grand chose n' est pas assez �  la ri chesse. C'est r elati vement 
�  la fort une d'au tr u i qu 'ell e peu t se d� sign er. L a ri chesse, c'est poss� der plus  que  
d'au tr es. 

Mais ce n' est pas encore su ffi sant. Il f au t encore que to us  se soient accord� s su r l a 
place que  l'on donn e �  la possession m at� ri ell e. Dans une soci� t �  dont l a m ajorit �  
des membres se contr efi cherait d'accu muler des biens, celu i qu i en au rait f ait son 
bu t prin cipal n e pourr ait � tr e tenu  pour ri che et passerait seulement pour quelque 
excentriq ue coll ectionn eur. Pour que la chose que je poss� de en gr ande qua ntit �  me 
fasse rich e, il f au t que la qua ntit �  que j'en ai soit d� sir � e par l a m ajorit �  des au tr es 
qu i l'ont en moin s ou  n' en ont ri en. L a ri chesse est l a possession d'une qua ntit �  de 
biens m at� ri els que la m ajorit �  n' a pas et qu i lu i m anque [ ¼]

Comm ent l a ri chesse peu t-ell e � tr e enn emi e effi cace de la pauv ret�  ? Consid� rant l e 
besoin  qu 'ell e  en  a  pour  exi ster,  peu t-on  l a  croir e  lor squ 'ell e  dit  souhait er  l a 
disparition de la pauv ret�  ? Que peu t � tr e la lu tt e contr e la pauv ret�  im agin � e par 
des  ri ches  alor s  qu '� tr e  ri che,  i d� al  de  vie  sociale,  d� pend  enti � rement  de  la 
constance d'une capac it �  �  poss� der sans part age ? [¼] N'est-ell e pas  plu t� t  un 
entr eti en,  un m ainti en  de  la  pauv ret�  dans  une position  t ell e qu 'ell e ne pu isse 
menacer n u ll e part l a sati sfaction que  les ri ches tro uvent dans la ri chesse ? Que 
peu t  vouloir  l a  ri chesse �  la  pauv ret �  si  ce  n' est,  seulement,  qu 'ell e  lu i  r este 
supp ort able ? Qu'ell e lu i r este, et supp ort able ? [¼] 
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Au  moin dre sign e avant -coureur d'une d� ch� ance tro p grande du  pauv re, l e ri che 
s'in qu i� te,  s'affol e et  se pr � cipit e.  Mais  on  au rait  tort  d'y  voir  une quelconque 
d� termin ation  altr u iste,  l a  moin dre  r � solu tion  au  part age,  un  � lan  h umani ste 
minim um. Celu i qu i f ait  le voyage, celu i qu i va  concr� tement vers l' au tr e, su r l e 
terr ain, celu i-l� , l'acti viste humanit air e, peu t-� tr e est sin c� re. Mais ce n' est pas  lu i 
qu i fin ance son ©©transport©© et son geste. C'est l a ri chesse qu i l'engage et l e paie, l a 
ri chesse  qu i  n e  paie  jamais  que  pour  � tr e  ri che,  pour  prolong er  son 
enri chi ssement. Ce qu i se fera su r l e t err ain est sans im port ance. Ell e en l aisse 
volonti ers et sans remor ds  la r esponsabilit �  �  ceux qu i s'y r endent et coordonn ent 
comm e il s peuvent l eurs initi ati ves. 

Car il n e s'agit pas  v� rit ablement de combattr e effi cacement, il s'agit seulement de 
montr er que l'on combat. Cett e int er vention est essenti ell ement d'ordre sym boliq ue. 
Il  f au t crain dre que  le pauv re d� chu  tro p  bas  en vienn e �  n e plus  croir e en l a 
possibilit �  d'une  am� lior ation  de  son  � tat  social,  c'est-� -dir e  son  possible 
enri chi ssement. 

Le ©'bon'' pauv re de notr e syst� me est celu i qu i croit �  la ri chesse, �  ses valeurs, qu i 
l'esp� re et  l' admir e,  et  � prouve  contin uell ement  l e d� sir  de  tendre vers  ell e.  S'il 
venait  �  n e  plus  y  croir e,  il  ri squerait  d'in vent er  d'au tr es  form es  et  valeurs, 
� tabli ssant  un  au tr e  syst� me  absolument  diff � rent  et  qu i,  peu t-� tr e,  pourr ait 
ri dicu li ser l e ri che et sa volont �  mani aque  de possession. L u i, l e ri che qu i conn a�t 
de l' int � ri eur l a vanit �  des possession s et sait combien est fr agil e la chim � re qu i l'a 
plac�  si  h au t,  cett e  hy poth � se  le terrori se.  Il  l u i  f au t  donc  rester  exemplair e : 
montr er de  l'att ention et de  la  compass ion �  ceux qu i  n e par vienn ent pas  �  lu i 
ressembler et f air e en sort e qu 'il s soient to us  bien convain cus  que  la responsabilit �  
de l' � chec leur r evient. L e pauv re doit penser que  s'il n' est pas  ri che, c'est de sa 
fau te, que  son m anque  d'int ell igence, de comp� tence, de m � tho de, de capac it � s en 
somm e, en est seule cause . [...] 

Une lu tt e contr e la pauv ret�  serait possible. Pas cell e que  no us  avons d� cr it e ici et 
dont l e cyni sme fait vomir, non, une lu tt e v� rit able. Ell e lu tt erait contr e la pauv ret�  
d'un mot, ri chesse, auque l a � t �  r etr anch�  l' essenti el de son sens. La vraie ri chesse 
humain e,  plu t� t  que  dans  l'accu mulation  in dividue ll e  ou  coll ecti ve  d� lir ant e 
d'argent  et  de  biens  mat� ri els,  n' est-ell e  pas  dans  une  capac it �  constant e  �  
acqu � rir  et  part ager  de  la  conn aissance,  de  la  sagesse,  des  sciences,  de 
l' int ell igence, de l' im agin air e, de la  beau t � ,  de  la  pu issance po� tiq ue, une hau te 
conscience de l'au tr e ? Si to ut �  coup  c'� tait bien cela la ri chesse, on verr ait qu 'ell e 
est mi eux r � parti e, mi eux part ag� e que  ce que  l'on croit, comm ent chacu n en a 
mais auss i en est un mor ceau. »
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IV   Le m asque de l a n�o -co lon i sat i on

Du temps des entreprises coloniales on disait en Europe que les peuples du Tiers-
Monde � taient  primitifs, arri� r� s, barbares, non-civilis� s, etc. Ce qui contribuait �  
transfigurer le processus brutal d©expropriation colonialiste en mission civilisatrice 
et  humanitaire.  [...] L©ordre  � tabli tend  �  se justifier  au  nom d©une  d� finition, 
g� n� ralement con� ue comme universelle et � ternelle, une essence m� taphysique 
du Beau, du Bien, du Juste, du Sacr� , du Vrai, du Normal, du Naturel, etc.

Alain Accardo
 Introduction �  une sociologie critique, � d Mascaret,1997

La rh � tori que  du  d� veloppement est un ou til de politiq ue � tr ang� re destin �  
�  masque r l e processus  r � el de domin ation du  Nord sur l e Sud  ; voici r � sum� e une 
critiq ue centr ale du  concept de d� veloppement.

Nous  n e rentr eron s  pas  ici  dans  les  d� tail s.  Il  exi ste  su ffi samm ent  d©ouvrages 
d� cri vant l es politiq ues  n � o-coloni ali stes des �t ats-Uni s ou  de la Fr ance*. Cell es-ci 
visent  l e d� veloppement  o u  le  mainti en  des  int � r � ts  � conomi ques  et  politiq ues  
occident aux �  tou t prix, l a lu tt e contr e l©avanc� e comm uni ste du  temps de la guerr e 
froi de,  ou ,  de  mani � re  g� n� rale,  contr e  tout  mo uvement  �  caract� re 
in d� pendanti ste,  l e  d� tourn ement  de  l©aide  au  d� veloppement,  l e  pill age  des 
mati � res premi � res, l a mi se en place de dictatures ©©sous  contr � le©©, etc.

« Rappelons  la  formule  cynique  d©Henry  Kissi nger [secr� tair e d©� tat  du  pr� sident 
Nixon (�t ats-Uni s) de 1973  �  1977 ] : ©©la mondi alis ation n ©est que le nouveau n om de 
la poli tique h� g� monique am� ricaine©©. Mais alors quel � tait l©ancien n om ? C©� tait tout  
simpleme nt  le d � veloppeme nt  � conomique lanc�  par  Ha rr y Truman  en  1949  pour  
permettr e  aux  � tats-Unis  de  s ©emparer  des  m arch� s  des  ex-empi res  coloniaux  
europ� ens  et  � vi ter  aux  nouveaux  � tats  ind� pendan ts  de  tomber  dans  l©orbi te  
sovi � tique. »**

* Sur la politique n� o-colonialiste de la France en Afrique, nous vous conseillons les brochures Que fait la France en Afrique ? 
et A qui profite l©aide au d� veloppement ? (Les renseignements g� n� reux). Sur la politique n� o-colonialiste des � tats-Unis en 
Am� rique latine, en Asie et au Moyen-Orient, nous vous conseillons le livre De la guerre comme politique � trang� re des 
USA, Noam Chomsky, Agone, 2001. Petite anecdote : « desarollito » (d� veloppementiste) � tait une insulte en Am� rique du 
Sud dans les ann� es 50, car elle d� signait l'imp� rialisme am� ricain (cit�  par Gustavo Esteva dans L©Ecologiste n	6).

** Serge Latouche, Survivre au d� veloppement (voir bibliographie).
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Nous  somm es  bien  loin  de  l©image  ang� liq ue  d©un  Nord  aidant  l e  Sud . 
Le fin ancement  des  ONG  de  d� veloppement  o u  des  progr amm es  � duca tif s  et 
sociaux appa ra�t plu t� t comm e des actes minorit air es ; ces derni ers contri bue nt �  
l� gitim er et m asque r l es pratiq ues r � ell es, �  pr � sent er un visage g� n� reux aux yeux 
de l©opinion pub liq ue.

De fait, l es  pays  du  Sud  jouent  un  r � le  vit al  dans  l©� conomi e  des  pays 
in dus tri ali s� s. Si l es pays du  Sud  choi sissaient l' au tarcie ou  devenaient tot alement 
in solvables, que  deviendraient, au  Nord, l es in dus tri es et l e secteur � nerg� tiq ue, 
pri v� s  de  m ati � res  premi � res  (p� trol e,  min erais,  denr � es  alim ent air es)* ?  Que 
deviendraient l es compagni es de n avigation m aritim es et a� ri enn es, l es banques , 
les  compagni es  d'assu rance,  l es  agences  de  voyage,  l es  multin ation ales,  l es 
export ation s  d'arm ement  ?  Inversement,  si  l es  pays  du  Sud  devenaient 
� conomi quement comp� tit ifs, l a cri se des pays in dus tri ali s� s serait m assive. Nous  
conn aissons  d� j�  les  effets  de  la  d� locali sation  su r  l©emploi  en  Fr ance...  « La  
promotion  d' une  industr ie  dans  un  pays  d u  Sud  p rive,  �  terme,  les  na tions  
industr ielles de pl us de travail qu'elle ne leur en donne dans l'imm � di at. »**

Bien  que  la  m ajorit �  des  � changes  int ern ation au x  se  r � ali se  entr e  les  pays 
occident aux,  l e comm erce avec  les  pays  du  Sud  est  in dispensable �  la  bonn e 
marche de  l©indus tri e.  Il  s©agit  donc  de  maint enir  l es pays  du  Sud  en � tat  de 
d� pendance et d©inf� riorit �  � conomi que, to ut en s©assu rant de leur solvabilit � . Par 
exemple, l a dett e peu t � tr e consid� r � e comm e un m � cani sme perm ett ant aux pays 
du  Sud  de  maint enir  l eurs  im port ation s  (par  l©emprunt),  d©au gment er  l eurs 
export ation s �  bas prix ( pour r embourser l es emprunt s), to u t en r estant in capab les 
d'occupe r une position � conomi quement domin ant e.

* En 2003, les produits p� troliers repr� sentaient pr� s de 50% de l©� nergie totale consomm� e en France. Le p� trole est 
import� e pour 30% de la mer du Nord, 24% du Moyen-Orient et 22% d©Afrique En 2001, 78% de l©� lectricit�  consomm� e 
en France � tait d©origine nucl� aire mais plus de 60% de l©uranium est import�  d©Afrique (Niger, Gabon...). (source : 
Minist� re de l©� conomie et des finances). 

** Fran� ois Partant, La fin du d� veloppement, � d Babel, 1997.
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Les armes occidentales de communication massive

Les pays du Sud sont submerg� s par la communication occidentale (informations, films, 
publicit� s, livres, etc.). Celle-ci est essentiellement motiv� e par des motifs mercantiles. 
Quel est le message central de l'immense majorit�  de ces productions culturelles ? En 
caricaturant : « Chez nous r� gnent la paix, la libert� , les droits de l'homme, le bonheur, la  
richesse, c'est le paradis ! » 

Au-del�  de ce  spectacle, quels contacts humains les populations du Sud ont-elles avec 
l'Occident ? Ceux li� s au tourisme de masse, aux repr� sentants de grandes entreprises, 
aux projets de d� veloppement, �  l'arm� e. Par exemple, quand un Africain rencontre un 
Occidental en chair et en os, il s©agit, la plupart du temps, soit d©un touriste*, soit d©un 
travailleur  expatri�  (g� n� ralement  occupant  des responsabilit� s),  soit  d©un  acteur  du 
d� veloppement (souvent bien r� mun� r� )**, soit d©un militaire.

Comment r� agit  la plupart des humains des pays dits sous-d� velopp� s ? Le contraste 
avec leur niveau de vie est tel qu©il engendre de violents sentiments de frustration et de 
fascination. C©est une des raisons pour lesquelles autant de clandestins cherchent �  tout 
prix �  s'� tablir dans nos contr� es.

De son c� t� , l'opinion publique occidentale est partag� e. Consciente de son opulence par 
rapport au Sud, elle a g� n� ralement mauvaise conscience. Mais, parall� lement, elle est 
fascin� e par l'exotisme et y puise une sorte de vitalit�  culturelle. En t� moigne le succ� s de 
la ©©World Music©©, des d� corations et modes exotiques***, du tourisme, des restaurants aux 
noms � voquant des destinations lointaines¼ La culture du Sud se consomme. Mais, ce 
n©est pas pour autant que se d� veloppent une r� elle empathie, un d� sir de r� ciprocit� , des 
actes de solidarit�  et de r� sistance.

* Selon l'ONU, 10% des quelques 600 millions de touristes parcourant le monde en 2000 avaient le sexe pour seule 
motivation. En Tha�lande, le chiffre d'affaires li�  au tourisme sexuel repr� senterait 12% du PIB. Dans ce pays, un tiers 
des femmes engag� es dans la prostitution serait constitu�  de mineures. Le r� seau international contre la prostitution et le 
trafic d©enfants,  (ECPAT www.ecpat.net)  explique comment  « certains parents vendent  leurs enfants pour  pouvoir 
s'acheter des t� l� visions, r� frig� rateurs ... »

** maison luxueuse, employ� s de maison, salaire � norme par rapport au pays d©accueil,... Cette description caricaturale ne 
s'applique pas �  tous les acteurs du d� veloppement, loin de l� . Mais ces descriptions ©©n� o-colonialistes©© sont si souvent 
entendues et partag� es qu'elles semblent esquisser un courant important parmi les acteurs du d� veloppement.

*** Combien de Fran� ais d� corent leur salon avec des tissus ou des masques africains sans s©int� resser le moins du monde 
�  ce qui se passe l� -bas... cf. l©analyse de l©imagerie des pays du Sud v� hicul� e par la publicit�  dans la brochure Pub : la 
conqu� te de notre imaginaire (Les renseignements g� n� reux). 
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En gui se de con clusion

Quand on me traite de ©©catastrophiste©©, je r� ponds que le pire des catastrophismes 
n'est pas d'annoncer les catastrophes quand on pense qu'elles se pr� parent, mais 
bien de les laisser survenir par le seul fait qu'on ne les a pas pr� vues et, pire 
encore, qu'on s'est interdit de les pr� voir. C'est pourquoi je classerais volontiers 
dans la cat� gorie des ©©catastrophistes©© les innombrables auteurs qui s'emploient �  
rassurer l'opinion, sans mettre en cause le syst� me mondial, sa dynamique et son 
� volution. Ceux qui pr� tendent que ch� mage et mis� re sont des maux passagers 
auxquels on trouvera des rem� des. Ceux qui pr� sentent comme conciliables les 
int� r� ts des peuples du tiers-monde et des travailleurs du monde industriel. Ceux 
qui soutiennent qu'il est possible de vaincre la faim l� -bas sans un changement 
radical des politiques et des rapports � conomiques ici, ou sans que ce changement 
s'effectue �  notre d� triment.

Fran� ois Partant, La fin du d� veloppement, � d Babel, 1997

Questionn er, en quelques  pages, un concept qu i mo bili se t ant d'humain s, 
d'in stit u tion s, d'argent pub li c et d'enj eux politiq ues ? Tous  les argument s que nous  
avons tent �  d'exposer m � rit ent app rofon dissement. Nous  esp� ron s n � anmoin s vous  
avoir donn �  l©envie d©all er plus  loin.

Et  m aint enant,  pour  qu i  est  convain cu  de  l' im passe  o	  nous  m � ne  ce 
d� veloppement -l� , que  fair e ? Fau t-il im agin er un au tr e d� veloppement ?  « On est  
entr �  dans  ©©l©� re  des  d � veloppeme nts  �  part icule©© pour  tenter  de  conjurer  
magiquement  les  effets  n� gatifs  de  l ©entreprise  d � veloppeme ntiste.  On  a  vu  des 
d� veloppeme nts  ©©au tocentr � s©©,  ©©endog� nes©©,  ©©part icip atifs©©,  ©©communau taires©©, 
©©int� gr� s©©, ©©au thentiques©©, ©©au tonomes et  populaires©©, ©©� quitables©©... sans parler  du  
d� veloppeme nt local, d u micro-d� veloppeme nt, de l ©endo-d � veloppeme nt et  m� me de 
l©ethno-d� veloppeme nt  ! En  accolan t  un  adjectif  au  concept  de d � veloppeme nt, il ne  
s©agit  pas vraiment  de remettr e en  question  l©accumulation capi talis te. Tout  au  plus  
songe-t-on  �  adjoi ndre �  la  croissance � conomique un  volet  social comme on  a  pu  
nagu� re  lui  ajouter  une  dime nsion  culturelle,  et  au jourd©hu i  une  composan te 
� cologique. »*

Vaste d� bat, auque l no us  esp� ron s avoir app ort �  que lques � l� ment s de r � flexion.

*  Serge Latouche, Survivre au d� veloppement (voir bibliographie).
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Post scr i pt um : La resp on sabi l i t� des ONG

 
Les critiq ues  expos� es pr� c� demm ent concern ent davant age les politiq ues  

men� es par l es �t ats occident aux et l es grandes in stit u tion s int ern ation ales que les 
action s men� es par l a multit ude  d©ONG se r evendiqua nt du  d� veloppeme nt. On n e 
peu t m ettr e su r l e m � me plan  un expert de la Banque  Mondiale et un volont air e 
d©une petit e association de  soli darit �  int ern ation ale. Bien que  tous  deux placent 
leurs action s sous  le sign e du  d� veloppement, l©� lan qu i l es anim e nous  semble 
bien diff � rent.

Malgr �  to ut, no us  pensons que  ces critiq ues  concern ent l a  plupa rt des  ONG  de 
d� veloppement. En effet :

� La  m ajorit �  des  ONG  est  fin anc� e par de  grandes  in stit u tion s  (�t ats,  Union 
Europ� enn e, Banque  Mondiale, etc.). Il no us  para�t essenti el de s©interrog er su r 
le  r � le  � vent uel  de  l � gitim ation  des  politiq ues  in stit u tionn ell es  que  ces 
fin ancement s contri bue nt �  jouer.

� Nombre de  ©©petit s©© proj ets  de  d� veloppement  part agent,  au  fon d,  l es m � mes 
pr� supp os� s  que  de  grandes  proj ets  in stit u tionn els  (par  exemple,  l©� conomi e 
comm e  source  de  bien-� tr e),  ou  parti cipent  �  la  m � me 
dyn amiq ue : d� senclavement,  augment ation  de  la  produc tion,  d� veloppement 
d©une fili � re  comm erciale,  tr ansform ation  de  ressources  n atu rell es  en  biens 
marchands,  etc. L©� chell e vari e, m ais l©id� ologie est i dentiq ue.

� Beauc oup  d©ONG no us  semblent n e pas  questionn er r � ell ement l es causes  de la 
mi s� re contr e laque ll e ell es lu tt ent.

� Enfin, nom bre de proj ets de d� veloppement sont d� cid� s sans la parti cipation 
des popu lation s concern � es, ou en alor s en se limit ant aux � lit es locales.

Bien s
 r,  il  exi ste auss i  de  nom breuses  association s de  soli darit �  int ern ation ale 
dont  l es pr� supp os� s  sont  bien diff � rent s  et  propagent  des  id� es de  d� mocrati e 
parti cipati ve,  d©au tonomi e,  de  r � ciprocit � .  Ell es font  un  r � el  tr avail  en  t erm e 
d©� duca tion  popu lair e,  de  sant � ,  d©acc� s  �  l©eau  et  �  l©� nergi e.  Ces proj ets  sont 
port � s par des  � lans soli dair es qu i no us  semblent sin c� res.  Mais, par r app ort �  
tout  ce  qu i  se  fait  au  nom du  d� veloppement,  ces  initi ati ves  nous  paraissent 
extr � mement minorit air es.

Nous  somm es int erpell � s par l e fait que  to us  ces petit s proj ets de d� veloppement 
coexi stent avec  d©� norm es dyn amiq ues  int ern ation ales qu i n agent �  contr e-sens. 
Pour u tili ser une im age, ce serait comm e � ponger l a  fu it e d'un barr age avec un 
coton -t ige sans chercher �  arr � ter ceux qu i sont en tr ain de le casser �  grands  
coups  de bu ll dozers. Pir e encore, ce sont souvent ces derni ers qu i distri bue nt l es 
coton s-t iges.
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Autr ement dit, no us  avons le d� sagr� able sentim ent que, pour un Occident al qu i 
part  plein d'entho us iasme parti ciper �  un proj et  de  d� veloppement au  Sud , dix 
occident aux y sont d� j�  et font des d� g� ts qu i n� cessit eraient des milli ers de proj ets 
de d� veloppement pour y r em� dier. Pir e, parmi ces Occident aux qu i part ent plein 
d'entho us iasme et de  bell es int ention s,  il  no us  semble que  la  m ajorit �  fera, par 
in exp� ri ence, m anque de maturit �  ou pu re b� ti se, l'in verse de ce qu 'i l faud rait f air e, 
et  peu t-� tr e  plus  de  d� g� ts  que  si  ell e  n' � tait  pas  venue.  Les  ONG  peuvent 
contin uer �  fair e des proj ets de d� veloppement in d� finim ent ; cela restera d� ri soir e 
compar�  �  la politiq ue � conomi que mon diale. 

Bien s
 r, un bon proj et n©est pas  d� ri soir e pour l es gens qu i en b� n� ficient. Mais, 
en t erm e de coh� rence, si l©on souhait e vraim ent o euvrer pour l e d� veloppement des 
pays du  Sud , n e fau t-il pas  lu tt er au tant contr e les causes  que  contr e les effets de 
la mi s� re ? Quand les d� penses pub li cit air es fr an� aises � qu ivalent l e tot al de l©aide 
pub liq ue  au  d� veloppement des  pays  de  l©OCDE (45  milli ards  d©euros en 1999 ), 
qua nd  les fon ds  mon diau x contr e le sida, l a t ube rcu lose et l a malari a pein ent �  
r � unir  des  fon ds  alor s  que  les  pharm acies  occident ales  regorgent  de  produ it s 
amin cissant s et de gadgets pour chi ens, qua nd  les in � galit � s s©� tendent au  Nord 
comm e au  Sud , on est en droit de vou loir une tr ansform ation sociale. En ce sens, 
nous  no us  demandons s©il ne serait pas plus  effi cace de consacrer l©essenti el de nos 
� nergi es  �  la  lu tt e  contr e  la  politiq ue  actuell e  que  d'� r iger  des  proj ets  de 
d� veloppement. 

Le d� veloppement comme colonialisme ?

« On me parle de progr� s, de r� alisations, de maladies gu� ries, de niveaux de vie � lev� s au-
dessus d©eux-m� mes. Moi, je parle de soci� t� s vid� es d©elles-m� mes, de cultures pi� tin� es, 
d©institutions min� es, de  terres confisqu� es, de  religions assassin� es, de  magnificences 
artistiques an� anties, d©extraordinaires possibilit� s supprim� es. On me lance �  la t� te des 
faits, des statistiques, des kilom� trages de route, de canaux, de chemin de fer. Moi je parle de 
milliers d©hommes sacrifi� s au Congo-Oc� an [chemin de fer]. Je parle de ceux qui, �  l©heure 
o�  j©� cris, sont en train de creuser �  la main le port d©Abidjan. Je parle de millions d©hommes �  
qui  on  a  inculqu�  savamment  la  peur,  le  complexe  d©inf� riorit� ,  le  tremblement, 
l©agenouillement, le d� sespoir, le larbinisme. On m©en donne plein la vue de tonnage de coton 
ou de cacao export� , d©hectares d©oliviers ou de vignes plant� s. Moi je parle d©� conomies 
naturelles, d©� conomies harmonieuses et  viables, d©� conomies �  la  mesure  de  l©homme 
indig� ne d� sorganis� es, de cultures vivri� res d� truites, de sous-alimentation install� e,  de 
d� veloppement agricole orient�  selon le seul b� n� fice des m� tropoles, de rafles de produits, 
de rafles de mati� res premi� res. »

Aim�  C� saire, Le d� veloppement comme colonialisme, cit�  dans L©� cologiste  n	6
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Pour aller (beaucoup) pl us l oi n

Notr e  expos�  n©est  qu ©une  modeste  intro duc tion  vers  une  r � flexion  bien  plus  
app rofon die. Citon s ces que lques li vres parti cu li � rement p� dagogiques :

Survivre  au  d � veloppeme n t
Serge Latouche, � d Mill e et une nuit s, 2004

Une excell ent e intro duc tion �  l©oeuvre de Serge Latouche. Notr e seul 
regret  :  l es  � dition s  Mille  e t  une  nu its appa rti enn ent  au  groupe  
Lagard� re, m u ltin ation ale de l©arm ement.

Le d � veloppeme nt . Histoire  d©un e croy an ce occi den t a le  
Gil bert Ri st, � d Presses de Sciences Po, 1996

Un ouv rage tr � s pr� cis su r l©histoir e du  d� veloppement, � tud i�  ici en 
tant que croyance.

Des r u i nes du  d � veloppeme nt
Wolfgang Sachs, Gus tavo Esteva, � d Le serpent �  plumes, 2003

Une  s� ri e  de  textes  concis  et  critiq ues  au tour  du  th � me  du  
d� veloppement, �  partir d©exemples concrets.

Le po uvoir  mis  �  nu
Noam Chom sky, � d � cosoci� t � , 2002

A tr avers des exemples pr � cis, Noam Chom sky expliq ue  �  quel point 
les politiq ues  des supe rpu issances occident ales n©ont pas  pour bu t l e 
d� veloppement  des  pays  du  Sud  m ais  la  pr� ser vation  d©un  or dre 
mon dial h � g� moniq ue.

Citon s enfin :  D� fa ire  le  d � veloppeme n t , re fa ire  le  mon de, actes d©un collo que 
rassemblant  une vingt ain e d'au teurs  dont  Ivan  Illi ch,  V andana  Shi va,  Fr an� ois 
Brune, Jo s�  Bov� , etc. (� d Parangon, 2003 )

Mais � galement l e sit e int ern et de l©association La  li gn e d©ho rizon , su r l equel vous  
tro uverez de  nom breux t extes su r  l e d� veloppement  et  su r  l©oeuvre de  Fr an� ois 
Part ant,  au teur  de  nom breux  ouv rages  critiq ues  su r  l e  d� veloppement  : 
htt p:// www .l al i gne dhor iz on .org
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Les renseignements g � n� reux

product ion et diffus ion de brochures  p� dagogiques

Notre coll ecti f r �a li se des bro chur es qu i se veulent  concises 
et  p�da gogiqu es  su r  des  su jets  qui  no us  pr � occupe nt  o u  
nous  r � voltent.  Nos  expos�s  n e sont  pas  exh aus t ifs  m ais 
const it uent  une premi � re app roche permett ant  de d� gager 
des  piste s  de r � flexion  et  d©action.  Si  vous j ugez  qu e ces 
bro chur es  conti enn ent  de s  erre urs  ou  pourr aient  � tr e 
am� lior � es,  n©h� sit ez  pas  �  no us  pr � sente r  votr e 
argument ation, ain si no us  progr esseron s ensemble vers une 
plus  jus te vision de l a r � alit � .

T I T R E S  D I S P O N I B L E S

1. Critiques & espoirs du commerce � quitable
2. Que fait la France en Afrique ?
3. �  qui profite la dette ?
4. L©id� ologie du d� veloppement
5. �  qui profite l©aide au d� veloppement ?
6. Pub : la conqu� te de notre imaginaire
7. Comment blanchir l'argent sale ?

8. Sommes-nous en d� mocratie ?
9. La culture du narcissisme
10. Les illusions du progr� s technique
11. Nucl� aire : jusqu©ici tout va bien
12.L©agriculture de destruction massive
13. Les argumentocs
14.R� inventer les m� dias

R E P R O D U C T I O N  E T  D I F F U S I O N  

Vous  � tes  libr es  de  mo dif ier,  repro du ir e  et  diff us er  t out e  ou  parti e  de  cette 
bro chur e �  condition que l es libert � s � non c� es dans ce paragr aphe s©app liq uent  
sans r estriction �  ce que vous  en faite s. Si vous  mo dif iez cette bro chur e, in diquez-
le  clair ement  su r  l a  couverture.  Si  possible,  imprim ez-la  su r  pap ier  recy cl� ... 
Enf in, n e la stock ez pas  : fait es-la cir cu ler au tour de vous , offr ez-la, posez-la dans 
un endroit  o�  ell e sera lu . Face �  l©industri ali sation des  m � dias, inve nt ons des 
altern atives pour fa ir e cir cu ler no s id� es !

I N T E R N E T

Retro uvez tout es no s brochures, des textes , des citation s et bien d©autre s choses.  
site  intern et : ht tp ://www .les-rense ignements- genereux.or g/

courri er � lectroniq ue : re ngen@no-log.or g


